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La mobilité dans la ville révélateur des sociétés urbaines*1 ?




par Jean-Luc PINOL


La mobilité est au cœur de la question urbaine. Aussi bien démographes, géographes, sociologues, ethnologues, anthropologues qu’historiens se sont interrogés et s’interrogent sur les relations qu’entretiennent ville et mobilité(s)1. Tous s’accordent à dire le caractère essentiel du phénomène pour comprendre les réalités urbaines. Jacques Brun et Yves Grafmeyer soulignent que la mobilité est sans doute au principe même de l’urbanité. Là se situe le point nodal « des problèmes que pose l’étude de la ville et de l’espace habité, des mécanismes de la croissance et de ses disparités aux déterminants et à la portée effective des politiques d’urbanisme, en passant par la formation des valeurs foncières et par les processus de la division sociale de l’espace2. »

La ville entretient des relations anciennes avec la mobilité. Dans son étude sur Duisburg3, James Jackson souligne plusieurs éléments qui valent d’être rappelés tant ils semblent se retrouver dans toutes les études précises des sociétés urbaines. Le lien trop souvent affirmé entre industrialisation et mobilité n’est pas un lien spécifique : les villes préindustrielles ne l’ignorent pas. À Duisburg qui, au cœur de la Ruhr, devait devenir l’une des grandes cités de la sidérurgie allemande, la mobilité est très affirmée avant même l’installation des premiers hauts fourneaux. Surtout, et c’est un des points soulignés par James Jackson, si le niveau de la migration s’élève, sa nature et les arcanes de son fonctionnement ne sont pas transformés par l’industrialisation. Ensuite, la mobilité n’est pas, contrairement à une idée des observateurs sociaux de l’époque parfois reprise par les historiens, la cause des déviances qui travaillent les sociétés urbaines. Enfin, le niveau des migrations est tel que la ville est un milieu en perpétuel renouvellement. Particulièrement nombreux sont les individus qui ne font qu’un bref séjour dans la ville et la visibilité de ces oiseaux de passage suffit souvent à définir l’atmosphère de certains quartiers pour lesquels les Anglo-Saxons emploient le terme de transience, de séjour transitoire…

Pourtant, longtemps, les recherches sur la ville, et en particulier celles menées par les historiens, ont privilégié l’analyse des structures sociales et se sont efforcées de décrire la distribution des groupes dans l’espace urbain. Une grande partie des recherches portant sur ce qu’il est convenu d’appeler la ségrégation sociale relève, de près ou de loin de ce paradigme. La société urbaine est observée à travers les groupes sociaux que le chercheur construit4. Depuis deux ou trois décennies cependant, se sont aussi développées, chez les historiens, des études qui ont fait de la mobilité l’une des clefs des problèmes urbains. À dire vrai, ce passage de l’analyse des structures à celle de la mobilité s’est d’abord opéré dans le domaine social avant de prendre en compte, véritablement, l’espace urbain. Pour comprendre cette inflexion, il est nécessaire de mentionner l’ouvrage pionnier de Stephan Thernstrom, paru en 1964, Poverty and Progress : Social Mobility in a Nineteenth-Century City, même si les méthodes utilisées peuvent paraître, aujourd’hui, assez rudimentaires. L’ouvrage a alors catalysé le développement de la New Urban History et sa parution marque une inflexion majeure. Du point de vue méthodologique, ce changement de perspective est allé de pair avec le développement des approches. Dans un autre contexte historiographique, la tradition de la géographie historique britannique a, avec d’autres méthodes et d’autres perspectives, porté une attention privilégiée à la mobilité des individus dans la ville.


Les sens de la mobilité

Face à l’inflation de l’usage du terme depuis les années 1960-1970, Jacques Brun note qu’à l’utilisation du mot migration a succédé celui de mobilité. Derrière ce passage d’un terme à l’autre, le géographe décèle le glissement d’une territorialité que caractérisait une importante stabilité et où la migration, phénomène mineur voire exceptionnel introduisait une « perturbation dans l’ordre social ordinaire » à la mobilité, fait banal, composante normale de la société, « un signe et un facteur de modernité ». Dans le panorama qu’il dresse de la manière dont les sciences sociales ont abordé la mobilité, l’histoire est absente. Un simple détour par l’observation des villes du XIXe siècle aurait suffi à démontrer que la mobilité était partout et que les niveaux observés étaient, sans doute, plus prononcés que dans les villes actuelles5. Les chercheurs en sciences sociales s’intéressent depuis les seules années 1960 au phénomène mais il est au cœur des villes depuis fort longtemps. À faire l’économie de l’histoire, on prend pour neuf un phénomène urbain ancien… Les articles ici rassemblés en témoignent à l’évidence.

Le terme mobilité est polysémique. On peut reprendre à son propos ce que Jacques Brun constatait à propos de la ségrégation, « loin d’être un concept parfaitement clair et univoque, [elle] présente des ambiguïtés qui tiennent, entre autres raisons, à l’extension du terme dans le langage courant mais aussi dans le langage des sciences sociales6 ». Le terme de mobilité tend aujourd’hui à être utilisé avec des significations diverses et il est nécessaire de préciser ses 4 différentes acceptions Disons pour aller à l’essentiel que peut être privilégiée la dimension sociale et professionnelle ou la dimension géographique, spatiale, même s’il n’est pas question de nier les relations qu’elles peuvent entretenir7.

Pour se convaincre de la multiplicité des sens de la mobilité, il suffit de comparer les conceptions qu’en ont eu les pionniers des études urbaines qui, au seuil des années 1920, ont sur les bords du lac Michigan constitué l’École de Chicago8. Si pour un Robert Park « la mobilité d’un individu ou d’une population ne se mesure pas seulement par le déplacement, mais aussi par le nombre et la diversité des stimulations auxquelles ils doivent répondre9 », « la mobilité est peut-être, selon Ernest Burgess, le meilleur indicateur de l’état du métabolisme de la ville ». Et d’ajouter : « On peut concevoir la mobilité, et cela va plus loin qu’une image fantaisiste, comme le “pouls de l’agglomération”10. » De ces conceptions globalisantes, se distingue celle de Roderick MacKenzie, davantage marquée par l’espace : « La mobilité d’une population peut être considérée sous trois angles différents : le changement de résidence d’une agglomération à une autre ; le changement de résidence d’un quartier à un autre à l’intérieur d’une même agglomération ; la mobilité sans changement de résidence. Les sources de renseignements sur ces trois phénomènes sont très imparfaites. Les recensements nous fournissent des données sur la nationalité et sur les migrations d’un État à un autre. Mais outre que nous ne savons rien des mouvements de population d’une agglomération à une autre, nous ignorons encore plus les mouvements qui se produisent à l’intérieur des agglomérations elles-mêmes11. » C’est précisément ce dernier point qu’entendent éclairer les contributions rassemblées dans ce numéro qui reprend les travaux d’un atelier organisé dans le cadre de la IVe conférence internationale d’histoire urbaine à Venise en septembre 1998.




Approche et caractéristiques de la mobilité intra-urbaine

La ville est un milieu en perpétuelle recomposition et il est patent que l’analyse des seuls bilans migratoires ne fournit qu’un indicateur assez médiocre de la mobilité des populations urbaines. On a pu calculer que le nombre des individus impliqués dans les échanges migratoires représentait 10 ou 40 fois le solde migratoire12. Ce n’est pourtant pas cette dimension de la mobilité spatiale qui est ici retenue mais celle dont MacKenzie disait, déjà en 1921, qu’elle était encore moins connue, la mobilité intra-urbaine ou mobilité résidentielle. Le flux des arrivées et celui des départs est ininterrompu et les approches transversales et longitudinales ne donnent pas la même perception des réalités urbaines. Alors que les premières valorisent la stabilité des structures, les secondes mettent en lumière les évolutions. La permanente recomposition de la ville, et plus particulièrement de la grande ville, ne peut pas véritablement être mise en évidence par l’analyse d’une succession de coupes transversales. Surtout, ce type d’analyse interdit de comprendre les rythmes de la recomposition elle-même. Pour le faire, il faut reconstituer les trajectoires des urbains. La méthode est délicate car les sources permettant de manière immédiate ce type d’approche sont rares. Les plus adéquates sont celles qui relèvent de la logique des registres de population mais il est possible de reconstituer les itinéraires des citadins à partir de documents qui échappent à cette logique.

Les recherches de James Bater sur la société urbaine de la Russie tsariste témoignent de la possibilité de prendre en compte la problématique de la mobilité en l’absence de registres de population. On sait la pauvreté des sources statistiques de l’empire tsariste où le premier véritable recensement ne date que de 1897. Pourtant, après avoir confirmé l’importance de la mobilité des populations urbaines à la fin du XIXe siècle et leur instabilité saisonnière13, faisant fi de la pauvreté des sources, il pose de manière explicite la question de la mobilité intra-urbaine et trouve des documents qui permettent de répondre aux questions qu’il se pose. Certes, pour parvenir à étudier la mobilité résidentielle, il est obligé de se tourner vers la partie plus stable de la population, celle qui figure dans les annuaires des villes14. De fait, James Bater semble reprendre certaines méthodes utilisées par Stephan Thernstrom même s’il ne s’en réclame pas explicitement. Du suivi d’un millier hommes à Moscou et Saint-Petersbourg pendant trois ans, il ressort que la stabilité au même domicile est une chose relativement limitée puisque, dans les deux villes, on ne retrouve, au bout de trois ans, qu’un tiers des individus à la même adresse. Tant sur les bords de la Moscova que sur ceux de la Neva, ce sont les nobles qui apparaissent comme les plus mobiles. Au contraire, les marchands sont plus attachés à leur résidence et déménagent moins souvent. Est ainsi posée la question de la mobilité différentielle. L’instabilité forte de la noblesse renvoie aux habitudes de partage de l’année entre saison d’hiver – celle où il faut se montrer à la ville – et saison d’été où la présence en ville serait presque la marque d’une déchéance. Il existe cependant des différences entre les deux cités. À Moscou, pour toutes les catégories sociales, le principe d’une résidence itinérante semble avoir été plus facile à mettre en œuvre. L’instabilité résidentielle est telle qu’elle contribue à empêcher l’émergence de quartiers homogènes. Selon James Bater, cette instabilité renvoie au manque d’attachement à la ville et permet d’expliquer le peu d’empressement des élites à s’engager dans la vie de la cité. Au-delà de ses résultats, cette recherche souligne que les questions posées par l’historien à la société urbaine comptent souvent plus que la richesse des sources.

On peut faire les mêmes remarques à propos des recherches menées en Grande-Bretagne par les tenants de la géographie historique. Richard Dennis, par exemple, a analysé la mobilité résidentielle des villes industrielles de l’Angleterre victorienne et édouardienne. En l’absence de registres de population ont été privilégiées des sources plus descriptives comme les Journaux, les autobiographies, voire les histoires de vie collectées oralement. Par exemple, à partir du Journal tenu par un ouvrier lainier d’Huddersfield15, il montre comment les recensements laissent échapper une grande part des changements d’adresses. En une décennie, ce tisseur a vécu dans au moins cinq maisons différentes et a quitté la ville pour un peu plus d’un an avant d’y revenir. Toutes ses adresses se trouvent à quelques centaines de mètres des différents ateliers ou usines où il a été employé. Cette forte mobilité résidentielle se conjugue avec un fort attachement à la communauté où il est né et où il est allé, quelques années, à l’école.

Avant de s’intéresser à travers une approche quantifiée à la relation entre domicile et lieu de travail, Colin Pooley et Jean Turnbull l’ont étudiée grâce à des histoires de vie. L’un des exemples les plus forts est certainement celui de Henry Jaques, un fabricant de chemises né à Londres en 1842 et qui y est mort en 1907. Au cours de sa vie, Henry Jaques a changé 31 fois de domiciles, dont 26 fois entre 16 ans – âge auquel il quitte la maison paternelle – et 65 ans, âge où il s’éteint à Forest Gate dans la banlieue est de Londres. Son Journal indique également qu’il a changé 21 fois d’emplois16. En utilisant les données rassemblées par les historiens de la famille, Colin Pooley et Jean Turnbull montrent comment la distance entre domicile et emploi a évolué depuis la fin du XVIIIe siècle à Londres et dans les autres localités.

À suivre les remarques de Richard Dennis17, les types de mobilité intra-urbaine ne sont pas indépendants de l’appartenance sociale et la mobilité devient un prisme permettant de lire la société. Les catégories défavorisées changent souvent de logement mais se déplacent sur de très courtes distances, les jeunes sont plus souvent à la recherche d’un nouveau logement que les personnes âgées et le mariage est souvent l’occasion d’un changement de résidence ; pour les personnes âgées, la mobilité intra-urbaine est fortement conditionnée par la nécessité de ne pas rompre les liens affectifs qui les attachent à un espace urbain qui est aussi un espace de solidarité. Les catégories aisées se déplacent moins fréquemment que les catégories défavorisées mais lorsqu’elles le font, les distances séparant ancienne et nouvelle résidence sont souvent plus grandes. La connaissance de l’espace urbain peut ici être invoquée pour expliquer les différences entre les individus qui n’ont qu’une connaissance limitée de la totalité de l’espace urbain, surtout dans une grande ville, et ceux qui décryptent mieux les arcanes de l’espace citadin et qui sont mieux à même d’en exploiter les possibilités. Cela se retrouve d’ailleurs si l’on compare les déplacements des natifs – moins mobiles mais n’hésitant pas à se rendre dans d’autres parties d’une ville qu’ils pratiquent depuis l’enfance18 – et ceux des migrants – plus mobiles mais dans un rayon plus faible.

Résumer ainsi les caractéristiques de la mobilité intra-urbaine laisserait entendre qu’existent certaines constantes qui permettraient de rendre compte du phénomène. Ce serait trop simple. Toutes les générations n’ont pas le même rapport à la ville et les conditions mêmes de la mobilité intra-urbaine ne sont pas immuables. Tous les quartiers d’une même ville n’ont pas le même pouvoir d’attraction ou de répulsion selon les époques19. En effet, le marché immobilier évolue sans cesse et les vacances de logements ne sont pas constantes.

Certaines des caractéristiques mises en évidence par ces recherches menées sur l’Angleterre à partir de sources souvent descriptives ou privées se retrouvent dans les études qui se fondent davantage sur une approche quantitative. Le niveau très élevé des changements de résidence est confirmé pour les milieux populaires : à Versailles ou Paris, le changement de résidence est un phénomène banal qui se produit en moyenne tous les quatre ou cinq ans20 et lorsque l’on dispose de précisions sur les logements, il semble bien que l’on puisse parler de « réversibilité du choix du logement » tant ils apparaissent similaires (nombre de pièces, loyer…)

Nombre d’observateurs sociaux ont affirmé que les ménages seraient d’autant plus mobiles dans le logement qu’ils sont de passage dans la ville. On retrouve la notion de transience. La manifestation de l’échec de l’intégration urbaine se manifesterait par le départ de la ville qui viendrait sanctionner une trajectoire brève et erratique dans la cité. Les recherches ne vont pas dans ce sens, au contraire. Les individus qui séjournent longtemps dans la même ville sont aussi ceux qui ont la mobilité intra-urbaine la plus forte. À Strasbourg, par exemple, le registre domiciliaire a permis de calculer que les chefs de ménage qui n’avaient qu’une seule résidence dans la ville y étaient restés en moyenne deux ans alors que ceux qui avaient eu plus de 5 résidences avaient eu un séjour moyen de 19 ans. Les premiers, les plus instables, sont quatre fois plus nombreux que les seconds21. En conséquence, concentrer son attention sur les habitants qui ont une mobilité intra-urbaine forte, implique de privilégier la partie la plus stable de la population. La population flottante ignore presque totalement la mobilité intra-urbaine.




Une clef pour comprendre le fonctionnement des sociétés urbaines ?

Les hommes du XIXe siècle ou du premier XXe siècle, ont eu une forte conscience de l’importance et des conséquences de la mobilité intra-urbaine. Au début des années 1850, John Ruskin, rendait cette volatilité responsable de ce qu’il considérait comme les ratés de l’architecture du temps : « Les habitudes nomades, qui sont devenues aujourd’hui à peu près nécessaires à notre existence sont, plus que tout autre caractère de notre vie moderne, la cause profonde des vices de notre architecture. Nous ne considérons nos maisons que comme des logements temporaires22. » Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans son livre Le logement des travailleurs en France, Claude Olchanski lit les comportements résidentiels des ouvriers et des employés comme de véritables révélateurs de leurs valeurs sociales : « Tandis que l’employé reste pratiquement toute sa vie dans une même maison ou n’en change que rarement, l’ouvrier appartient au “métier” et non à l’usine où il travaille, qu’il quitte lorsqu’un meilleur salaire ou un travail moins pénible lui est proposé, ou dont il est congédié dès que le travail manque. Il en résulte une mobilité de vie et de résidence qui prédispose au célibat pour ne pas dire au concubinage et au relâchement des mœurs23. » Ce constat émanait d’une enquête conduite avant la Première Guerre mondiale sur la population parisienne ; certaines de ces conclusions rappellent celles d’Arthur Raffalovich soixante ans plus tôt24.

Se déplacer dans la ville suppose la perception de l’espace urbain tout comme la faculté de se projeter dans le temps. Penser la ville exige de penser le temps et de penser l’espace. Nombre des migrants ne restent pas suffisamment longtemps dans la ville pour pouvoir même envisager d’y améliorer leur vie. Une grande partie ne dispose que d’une seule adresse car leur séjour est trop bref pour qu’ils aient le temps matériel de déménager. L’extrême mobilité de jeunes célibataires suppose aussi que la ville ait des capacités d’accueil qui correspondent à leur besoin. Installation dans un garni ou existence de sous-location sont deux des formes privilégiées qui correspondent à la présence nombreuse de migrants demeurant un temps limité dans la ville d’accueil. La mobilité résidentielle suppose la capacité de comparer les avantages et les inconvénients de telle ou telle localisation dans la ville tout comme celle de mesurer les atouts et les handicaps d’un nouveau logement.

Pour comprendre la société urbaine, la mobilité et en particulier la mobilité intra-urbaine est un bon fil directeur. « Faire son chemin dans la ville » se focalise sur la mobilité intra-urbaine. À ce titre, les articles rassemblés illustrent les problèmes rencontrés par la mise en œuvre d’une telle démarche. L’approche est facilitée par l’existence de sources qui renvoient à la logique des registres de population mais elle peut aussi être construite à partir d’autres sources comme le montrent les articles de Cyril Grange ou de Patrice Beck et Pascal Chareille25. En fonction des objectifs mêmes du numéro, les auteurs traitent principalement de la mobilité intra-urbaine. Pour autant, les mobilités de la ville ne peuvent pas toujours être strictement distinguées. Le propre de la mobilité des individus est de relever à la fois du social et du spatial.

Les recherches de James Bater ont permis d’évoquer les multiples implications de l’étude de la mobilité intra-urbaine. Les difficultés de gestion des villes de l’empire russe renverraient ainsi à l’instabilité résidentielle des élites. On retrouve dans ces remarques de James Bater comme un écho de ce que Roderick MacKenzie soulignait déjà sur les relations entre l’instabilité et le désintérêt pour la chose publique : « Il est difficile d’intéresser aux affaires du quartier des familles qui savent que leur installation n’a qu’un caractère temporaire26. » Une mobilité résidentielle de grande ampleur contribuerait à déstructurer le milieu urbain, et même à mettre en cause l’esprit civique. Pour autant, peut-on renverser la proposition et faire de l’absence de déménagement une marque d’enracinement et un gage de bonne gestion et de valorisation des valeurs civiques ?

Jean-Luc PINOL
Centre d’histoire de la ville
moderne et contemporaine
Université de Tours
pinol@msh-paris.fr










Les changements de résidence à Dijon à la fin du XIVe siècle




par Patrice BECK et Pascal CHAREILLE


Pour les périodes médiévales, il est bien connu que l’étude des comportements démographiques et de leurs facteurs socio-économiques, notamment la mesure et la définition des phénomènes de mobilité, ne peut être largement et précisément développée faute de sources adaptées. Même avec de riches corpus documentaires, en limitant les recherches aux deux derniers siècles du Moyen Âge, il est rare de pouvoir dépasser l’analyse des flux migratoires inter-régionaux : Christiane Klapisch et David Herlihy pour Les Toscans et leurs familles, ou bien Arlette Higounet-Nadal et Henri Dubois dans les contributions de synthèse qu’ils ont données à l’Histoire de la population française, n’ont pu qu’évoquer brièvement les mobilités intra-urbaines, ces déplacements structurels ou conjoncturels, quotidiens, saisonniers ou circulaires des personnes dans la ville.

Partout, la documentation la plus appropriée est constituée de dénombrements de chefs de foyers imposables qui, pour être parfois conservés en de belles séries régionales et séculaires, restent généralement bien imprécis, laconiques et discontinus. Ponctuellement, toutefois, les archives se font plus denses et permettent de croiser les informations, de mieux éclairer les destinées familiales.

Ainsi en Bourgogne, les cherches des feux destinées à asseoir l’assiette des aides générales accordées au duc par ses États couvrent l’ensemble du duché pour les années 1370-1470, donnent les listes nominales des chefs des foyers réels imposables recensés de localité en localité, de rue en rue et d’huis en huis ; elles précisent en outre le statut des agglomérations, la condition juridique et l’évaluation économique des feux. L’ensemble est depuis longtemps considéré comme source essentielle de l’étude de la population bourguignonne de la fin du Moyen Âge, tant rurale qu’urbaine. Mais la périodicité de ces comptes, rarement inférieure à la décennie, et leur sécheresse, trop peu souvent interrompue d’informations sur la composition et le destin des familles, empêchent de suivre précisément les mobilités. Celle de 1376 pour Dijon est certes quelque peu annoté mais fait figure d’exception (Figure 1) : on peut y glaner des bribes de destinées telles la misère (mis.) de Jehan Fournier, la disparition (non reperitur) de Guiot Destaules ou le départ (alee) de Jehannote de Marcenay, explicités au folio 11 concernant la rue de la Poissonnerie27.

À Dijon encore, comme à Semur et Beaune, on procédait chaque année au recensement des feux qui devaient, tous les ans au terme de mars, un impôt du centième en contrepartie de la charte de commune octroyée à la fin du XIIe siècle. Les conditions de conservation des archives aidant, ces comptes des marcs constituent aujourd’hui pour Dijon un superbe ensemble couvrant sans trop de lacunes la fin du XIVe siècle et les premières décennies du XVe siècle. Celui de l’année 137628 est même illustré de dessins plus ou moins adroits et expressifs, représentant surtout des figures humaines, dans lesquelles il serait bien évidemment aventuré de voir les portraits, même caricaturés, de certains citadins (Figure 2). L’intérêt de la série est ailleurs : il y est d’autant plus aisé de suivre les feux d’une année sur l’autre que l’enregistrement procède par annotations des mutations sur une copie du rôle précédent, c’est-à-dire les décès, les arrivées, les départs et les déplacements intra-urbains intervenus au cours de l’année. Le compte de 1376, ouvert au folio 59 concernant la même rue de la Poissonnerie (Figure 3), permet ainsi de noter que Jehan Fournier et Robelot de Quemigney ne payent plus ici car ils sont aussi inscrits sur un autre folio (alibi folio III et XIII) et qu’ils se sont donc déplacés une bonne fois ou bien oscillent entre deux résidences, que, par ailleurs, Guiot Maulechar est inséré entre Guiot Destaules et Jehannote de Marcenay et qu’un oubli a donc été réparé ou que la personne vient de s’installer au lieu, qu’Huguenin le Berchelat est dit absent et ne demeure plus à Dijon, que maistre Guibert le Maçon est déclaré mort ; et la vérification sur le compte des marcs de 137729 montre bien que tous ces personnages ont disparu de cette section. Henri Dubois, le premier, a révélé et exploité la richesse de ce fonds. Cependant, le travail de dépouillement et d’analyse reste colossal30 : il nécessite l’usage savant de l’informatique pour traiter la masse des données et pour déjouer les pièges d’une documentation qui continue d’être fort laconique sur les causes des comportements enregistrés, qui se révèle là encore non systématiquement rigoureuse et qui multiplie, à coup sûr, sinon les erreurs, du moins les maladresses et les incertitudes plus ou moins assumées, tel ce Raoulin de Beaune changé en de Vone en 137631 (Figure 4).


Fig. 1 Cherche des feux pour l’année 1376


[image: Fig. 1 ]




Fig. 2 Compte des marcs pour l’année 1376
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Fig. 3 Compte des marcs pour l’année 1376
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Fig. 4 Compte des marcs pour l’année 1376
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Dans l’ensemble de ces sources démographiques bourguignonnes, aux richesses et aux biaisements somme toute classiques, émerge un document au témoignage exceptionnellement minutieux. Le dénombrement des feux de Dijon réalisé en 1376-1377 présente en effet une particularité : sur l’une des trois copies conservées, la liste nominale a été largement annotée et fournit sur le destin des familles de précieuses données recueillies au cours d’une enquête complémentaire réalisée auprès de la population en compagnie de témoins entre le 11 décembre 1376 et le 3 janvier suivant32. Il est facile de repérer les informations supplémentaires apportées à la liste nominative préétablie. Les ajouts commencés à droite en face des noms et de la cote d’imposition, se développent souvent dans les interlignes, débordent et bouleversent l’ordonnancement originel. En outre, l’écriture présente des différences et l’encre utilisée est plus épaisse. Ouvert au verso du folio 7 concernant la même rue de la Poissonnerie (Figure 5), ce dénombrement précise par exemple que Jehan Fournier est malade des longtemps et est allé demeurer chez sa fille femme de Jean Barbier et ne tient point de feu ; que Jehannotte de Marcennay est pauvre et a un enfant vivant en langueur auquel l’on envoie des aumônes ; que de Jehan de Saconnay l’on n’en sait nouvelle et dit-on qu’il est trespassé ; que Colas le Tondeur, visiblement inséré, est nouveau venu et qu’il demeurait en la chaudronnerie ; qu’en revanche Robelot de Quemigny est parti, escript en l’autre page… et pour ce néant ici.


Fig. 5 Papier des feux pour l’année 1376-1377
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Ce rôle est malheureusement amputé de ses trois premiers feuillets, si bien que le préambule qui résume généralement le contexte, date et justifie l’enquête – quand il ne recopie pas la lettre de commission –, a disparu. Les deux autres copies33, bien qu’intactes, ne sont guère plus explicites : on y apprend seulement qu’il s’agit, à l’origine, d’un papier des feux de la ville de Dijon. Il est cependant aisé de rattacher ce dénombrement et son complément à la conjoncture générale défavorable des années 1360-1370, aux malheurs des temps qui frappent alors depuis une trentaine d’années le duché, avec la Peste Noire et le conflit franco-burgondo-anglais. Plus précisemment, c’est sans doute la suite logique du dénombrement ordonné en 1375 par les États de Bourgogne pour accomplir le prélèvement des différentes aides octroyées notamment pour aider à supporter les dépenses faites par monseigneur le duc à vider et mettre hors dudit pays les gens d’armes, bretons et gens de compagnies qui, au mois d’août 1375 et environ étaient au dit pays34. Il se passe donc peu de temps entre l’enregistrement initial et la contre-enquête, quelques mois tout au plus. Il est vrai que la chronologie exacte, utile afin de pouvoir ordonner les informations apportées et suivre ainsi parfaitement les comportements démographiques des Dijonnais, n’est pas parfaitement assurée. Mais les annotations de la liste nominale de 1376-1377 peuvent être vérifiées, complétées même, par le recours systématique aux comptes des marcs des années 1375, 1376 et 1377, par chance conservés. Ils fournissent un matériau de choix, chronologiquement adapté au croisement et au recoupement des informations. La fenêtre d’observation ainsi ouverte, bien qu’étroite, permet une série de photographies successives et rapprochées de la population dijonnaise35 et si des ambiguïtés, voire des contradictions d’un document à l’autre subsistent, comme le montrent les trois extraits ici présentés (Figures 1, 3 et 5), les situations enregistrées à quelques mois d’intervalles permettent de dresser un tableau vivant et suggestif des conditions de vie et des mobilités des foyers dijonnais confrontés à une conjoncture générale troublée.

Pour respecter la cohérence documentaire, deux bases de données distinctes ont été élaborées, l’une constituée pour la seule cherche des feux de 1376-1377, l’autre bâtie à partir des comptes des marcs. Le travail de fusion des deux métasources – il faudrait plutôt parler de croisement –, bien que délicat, devait être ensuite envisagé pour une lecture linéaire de la documentation et pour vérifier la cohérence des informations fournies par le rôle de 1376-1377.

Le suivi « longitudinal » des foyers a été certes facilité par l’organisation topographique des divers recensements, les listes établies par paroisses et par rues permettant même de restituer au moins partiellement le trajet des enquêteurs. Il a été rendu délicat du fait des nombreuses insertions et suppressions qui, perturbant souvent l’ordre d’énumération des feux, témoignent de déplacements dans la liste et donc dans la ville. Les feux concernés sont, en général, affublés en marge de la mention alibi, mais pas toujours, et le lieu d’arrivée n’est pas systématiquement précisé. La vérification de chaque cas dans l’ensemble du registre s’est avérée nécessaire et si, grâce à l’informatisation du corpus, le travail a pu être partiellement automatisé, il est resté très empirique dans la résolution des problèmes d’identification des personnes. C’est en effet la difficulté majeure : cette identification suppose réglés, non seulement les problèmes de paléographie, toujours importants avec les manuscrits médiévaux, mais également ceux liés à la lemmatisation des anthroponymes, c’est-à-dire à la réduction des variantes orthographiques des noms et surnoms.

Sans doute des erreurs se sont ici et là glissées et des problèmes restent en suspens ; mais ce « nettoyage » essentiel a permis de régler nombre de notations imprécises et, aux mobilités explicitées, d’ajouter celles qui avaient apparemment échappé aux enquêteurs : ce sont en effet des dizaines de mentions laconiques écrites en surcharge dans le dénombrement de 1376-1377 (Ion n’en sait nouvelle, ne le peut Ion trouver, il s’en est allé et ne scait Ion ou il demoure…) qui ont pu être éclairées et précisées avec les informations complémentaires fournies, directement ou indirectement, par les trois comptes des marcs. De nombreux cas se sont avérés correspondre à des déplacements à l’intérieur de la ville, déplacements dont la trace avait été, au moins temporairement, perdue par la communauté.

Le papier des feux de 1376-1377 nomme un peu plus de 2 400 responsables fiscaux distincts. Le dépouillement exhaustif des trois comptes des marcs a permis de compléter cette liste et ce sont ainsi 3 148 foyers dijonnais qui sont identifiés au moins une fois comme responsable fiscal entre mars 1375 et mars 137736.

La distribution par paroisse et par sexe des chefs de feu (Tableau 1) montre, outre l’inégal poids démographique des sept paroisses dijonnaises, la part importante des feux féminins37 : jamais inférieure à 16 % des feux d’une paroisse et pouvant même dépasser le quart de la population, elle est due sans doute à ces facteurs bien connus des démographes mais que les sources médiévales ne permettent pas d’individualiser clairement : le milieu socio-professionnel de la ville qui favorise l’existence de foyers de femmes seules, les périodes de crises qui déstabilisent les ménages et font apparaître sur la scène administrative veuves et orphelines.

La typologie quantifiée des « situations » (Tableau 2) permet d’opposer les feux stables aux feux mobiles. Dans un peu plus de la moitié des cas, la documentation ne signale de façon directe ou indirecte aucune migration (AMS). Il s’agit là de responsables fiscaux dont la présence est attestée de manière continue au même endroit pendant toute la période examinée, de mars 1375 à mars 1377. Dans le même temps, un gros quart de la population s’est assurément déplacé au moins une fois. Pour ce décompte, on a retenu les seules mentions explicites de déplacements, ou les mobilités déduites par des recoupements documentaires sûrs, de sorte que la valeur proposée est une valeur minimale. Enfin, pour près d’un cinquième des foyers, les situations enregistrées restent difficiles à exploiter (Autres cas) car plus ou moins ambiguës. Il s’agit de mentions épisodiques dans les quatre dénombrements ou de mentions interrompues par un décès.


Tab. 1 Distribution par paroisse et par sexe des chefs de feu
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Ces présences intermittentes traduisent des réalités différentes. Aux côtés de la présence aléatoire d’exemptés (nobles, religieux et officiers ducaux), d’erreurs d’enregistrement commises par les enquêteurs, de disparitions et apparitions suscitées artificiellement par le remariage des veuves ou par les divisions et resserrements familiaux, il faut compter avec des déplacements saisonniers ou circulaires, avec aussi des arrivées nouvelles dans Dijon non signalées comme telles, ainsi que des départs seulement suggérés par la disparition définitive et non explicite d’un chef de feu de la documentation.


Tab. 2 Typologie quantifiée des « situations »
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Une part importante de ces occurrences peut en effet être assurément comptée au nombre des mobilités indéterminées intra ou extra-urbaine. En se limitant aux informations fournies par les seuls comptes des marcs, ce sont, en 1376 comme en 1377, près de 10 % des chefs de feux identifiés et localisés dans ces comptes qui ne sont pas enregistrés en ce lieu, ni même en un autre endroit de la ville dans le compte de l’année précédente. Ces « nouveaux inscrits », à défaut d’être de façon certaine des nouveaux venus38, viennent en tout cas souvent combler le vide laissé par le départ d’un autre foyer et doivent correspondre, moins les erreurs non quantifiables des scribes et les nôtres, à l’installation de nouveaux foyers dans Dijon. Si l’on ajoute à ces arrivées possibles sinon probables les départs suggérés par les disparitions définitives, les migrations de toutes sortes concernent plus du tiers des chefs de feux, chiffre considérable eu égard à l’étroitesse de la fenêtre d’observation.

Il reste qu’en l’état actuel du dossier, l’analyse des « trajectoires » peut porter sur un peu plus de 900 mobilités avérées, dont 511 déplacements dans la ville. Cette valeur, en soi suffisamment importante puisqu’elle représente plus de 56 % des migrations attestées et plus de 15 % des occurrences du corpus, est, encore une fois, une valeur minimale : nombre de migrations indéterminées (correspondant à une origine ou une arrivée inconnue) sont en effet très probablement des déplacements à l’intérieur de la ville. La matrice des migrations (Tableau 3) montre d’ailleurs la part substantielle de ces mobilités mal renseignées ; il faut même y ajouter les 43 cas (environ 8 %) de déplacements dans la ville pour lesquels la paroisse d’arrivée ou celle d’origine n’a pu être identifiée.

Sur les 904 mobilités enregistrées dans le corpus39, 468, soit une bonne moitié, sont des migrations intra-urbaines (MIU) attestées et parfaitement renseignées, tant du point de vue de la paroisse de départ que de celle d’arrivée. Elles permettent d’énoncer quelques constatations évidentes.

Toutes les paroisses, les petites comme les grandes, de l’Est comme de l’Ouest, les industrieuses et commerçantes (Notre-Dame et Saint-Jean) comme les autres, sont en proportion pareillement animées de ce mouvement : la forte corrélation entre le poids relatif de chaque paroisse et celui de ces déplacements intra-urbains l’indique clairement (Tableau 4).

Second fait avéré, l’essentiel de ces mouvements se fait à l’intérieur de chaque paroisse. C’est ce que signale la diagonale du tableau qui rassemble les migrations intra paroissiales (MIP) : au total 302 unités, près des deux tiers de l’effectif40.

Les 35 % restants migrent vers une autre paroisse et dessinent alors, d’une part un centre majeur de distribution, d’autre part des orientations privilégiées simulant toujours des associations entre circonscriptions voisines, renforçant vraisemblablement les voisinages, les activités et les structures partagées (Figure 6). Ainsi Saint-Jean apparaît-elle au cœur des transferts de population car si, avec la paroisse industrieuse Notre-Dame les échanges sont particulièrement forts, la destination la plus fréquente pour les départs de Notre-Dame étant Saint-Jean et inversement, Saint-Jean est le lieu privilégié d’arrivée et d’origine pour toutes ses voisines. Notre-Dame foisonne aussi de contacts mais dans une moindre mesure déjà, car elle ne donne rien à sa voisine Saint-Pierre. Quant aux autres paroisses, elles sont plus sélectives : pour Saint-Médard, le flux le plus important part à l’Ouest et en vient, depuis Saint-Jean : Saint-Nicolas tisse des liens forts avec ses voisines Notre-Dame et Saint-Michel ; Saint-Pierre comme Saint-Philibert trouvent, on l’a déjà remarqué, en la paroisse Saint-Jean un interlocuteur privilégié. Finalement, les mouvements « saute-paroisse » sont très minoritaires et concernent moins de 50 unités, soit 10 %.


Fig. 6 Migrations inter-paroissiales à Dijon : départs, arrivées et directions privilégiées
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NB : Les carrés et les ronds désignent la part de chaque paroisse dans les départs et les arrivées (en % du nombre total de migrations inter-pariossiales parfaitement renseignées). Les flèches indiquent les directions privilégiées. (1 flèche correspond à au moins 6 déplacements).




Tab. 3 Matrice des migrations
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Tab. 4 Matrice des migrations intra-urbaines parfaitement renseignées
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Les tentatives pour aller plus loin dans l’analyse spatiale de ces déplacements se heurtent aux difficultés de restituer clairement et complètement la topographie de la cité41. Car si les feux sont donnés dans la documentation par rue dans chaque paroisse, ni le nom ni les limites des voies ne sont vraiment fixés et il n’est pas rare de voir certaines maisons tour à tour dépendantes et détachées de telle ou telle rue et de telle ou telle paroisse d’un document à l’autre ; d’autre part, nombre de déterminants ou de repères fondés sur une caractéristique mouvante, tel un nom d’habitant, ne sont plus localisables ; en outre, l’organisation et l’épaisseur de ces lieux-dits, associant rues ou charrières, places ou quarrons et intérieurs d’îlots indiqués comme outre la charrière, ne sont guère repérables ; enfin, la topographie de l’agglomération a été profondément remaniée, en particulier, l’emplacement des fortifications. Si bien que sur une bonne cinquantaine de lieux-dits mentionnés dans les documents étudiés, seule une petite vingtaine a pu être identifiée dans le parcellaire du Dijon actuel. L’analyse de la distribution des mobilités par rue ne pouvait être cartographiée avec quelque sûreté et densité que pour les deux paroisses Notre-Dame et Saint-Jean (Tableau 5 et figure 7). Là encore, aucune concentration ne se dessine vraiment : les rues enregistrant le plus grand nombre de feux mobiles sont les plus populeuses et sont fort bien distribuées sur l’ensemble de la paroisse42.

Malgré leur incontestable richesse, ces documents ne permettent pas de cartographier facilement ces mobilités et d’accéder à leurs causes ; ils ne donnent pas, en effet, d’élément d’explication pour chaque cas enregistré.

Il est au moins certain que ces déplacements ne sont pas tous le fruit de drames qui jettent à la rue et sur les routes les populations. Aux côtés des coups du sort qui entretiennent une grouillante « cour des miracles » dans les rues de Dijon, sont attestés les resserrements lignagers et les mariages, les placements et les déplacements professionnels, c’est-à-dire les structures sociales et économiques de la cité qui nourrissent les courants d’une mobilité organisée de la population. Mais toute quantification reste quelque peu hasardeuse de sorte qu’il n’est pas raisonnable d’envisager la construction d’un modèle explicatif formel et seules quelques considérations descriptives peuvent être avancées.

– La distribution par sexe montre que la proportion de feux féminins dans l’effectif des feux mobiles dans la ville est toujours supérieure, dans une paroisse donnée, à la part représentée par les femmes au sein de celle-ci : les feux féminins résultant de la destabilisation d’un foyer en raison de la disparition de l’homme, père, frère ou mari, sont à l’évidence plus mobiles que ne le sont les feux masculins.

– Les misères physiques ou sociales concernent somme toute une partie non négligeable de la population : les infirmes déclarés, aveugles, fous, impotents, idiots et manchots, auxquels il faut associer la centaine de mendiants et autres errants signalés, représentent un peu plus de 5 % des foyers. Mais ils ne sont en aucune façon concentrés dans la ville, ne sont pas tous mobiles à l’intérieur de Dijon et les mobiles sont loin d’être tous concernés.


Tab. 5 Déplacements (départs et arrivées) enregistrés par rue dans les paroisses Notre-Dame et Saint-Jean
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Fig. 7 Localisation par rue des principales concentrations de déplacement dans les paroisses Notre-Dame et Saint-Jean
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– Les difficultés économiques sont, à l’évidence, cause de mobilités : 2/3 des mobiles payaient l’impôt avant leur déplacement, contre plus des 4/5e des feux stables. Les foyers mobiles sont donc moins nombreux à cotiser, pour des sommes qui, de surcroît, sont en moyenne de deux à cinq fois inférieures, selon les paroisses, à celles payées par les sédentaires.

– L’exercice d’une activité particulière peut aussi expliquer nombre de cas mais il est difficile d’aller très loin dans l’analyse tant l’information est lacunaire, non systématique. Tout au plus peut-on signaler que près de 20 % des mobiles intra-urbains sont professionnellement identifiés, contre seulement un peu plus de 10 % des sédentaires et que les « serviteurs » y sont fortement représentés.

Patrice BECK
Université de Paris I
UMR 8539
Pascal CHAREILLE
Université de Tours
UMR 8539
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RÉSUMÉ

La population de la capitale des ducs de Bourgogne de la fin du Moyen Âge est éclairée par un ensemble particulièrement fourni de dénombrements des foyers : d’une part des comptes annuels de l’imposition des « marcs » frappant les bourgeois de Dijon, d’autre part des registres des « cherches des feux » liées aux aides extraordinaires. En 1375-1376, l’enquête sur le terrain a été doublée à quelques semaines d’intervalle et l’une des copies conservées rapporte le détail des mutations enregistrées, notamment les caractéristiques et les causes des déplacements. À partir de ce corpus, 3 148 foyers dijonnais ont été identifiés et suivis entre mars 1375 et mars 1377 : sur les 904 mobilités enregistrées, 468, soit une bonne moitié, sont des migrations intra-urbaines attestées et parfaitement renseignées ; 65 % ne franchissent pas les limites paroissiales et les 35 % restant migrent essentiellement vers un quartier limitrophe ; elles dessinent les réseaux de parenté et les intérêts socioprofessionnels, dénoncent aussi les coups du sort qui entraînent misère et errance.




SUMMARY

The population of Dijon, in Burgundy, at the end of the Middles Ages can be better understood thanks to a particularly complete series of household indexes: first, the annual accounts of the “marcs” tax imposed on Dijon’s bourgeois population; second, the “cherches des feux” registers having to do with extraordinary assistance. In 1375-1376, a survey in the field was conducted twice in the space of a few weeks and one of the still existing copies relates in detail the registered mutations, notably the characteristics and reasons for moving. Thanks to this material, 3 148 Dijon households were identified and followed from March 1375 to March 137: of the 904 registered moves, 468 – that is more than half- are attested and perfectly informed intra-urban migrations; 65% do not go beyond the parish borders and the remaining 35% move essentially to a bordering neighbourhood. These moves illustrate networks of kinship as well as socio-professional interests; they also reveal the blows of misfortune leading to poverty and wandering.









Residential Mobility in Venice, 1850-1869*1




by Renzo DEROSAS


« On trouve des hommes du peuple, à Venise, qui n’ont jamais été d’un quartier à l’autre, qui n’ont pas vu la place Saint-Marc, et pour qui la vue d’un cheval et d’un arbre serait une véritable merveille. »

Madame de Staël, Corinne ou l’Italie, in Œuvres complètes, I, Paris, 1838, p. 801.






Introduction

This research is part of a wider study on the Venetian population in the mid-nineteenth century, carried out within the framework of the EurAsian Project on Population and Family History (EAP), a comparative research project started in 1994, that comprises five interdisciplinary teams analyzing historical populations in Belgium, Italy, Sweden, China, and Japan. The EAP focuses particularly on the relationships between demographic behavior, economic conditions and household context in different societies. Recently, increasing attention has also been paid to factors outside the household, such as kinship and social networks, and to the ways in which these factors affected the daily lives of individuals. Residential mobility can have a strong impact on such external influences, modifying substantially the ecological space (Gribaudi, 1997) where individuals and households organize their life, and changing the economic, social and cultural resources they can rely upon. Even though it is usually a short-term event, relocation can create lasting changes in an individual life’s situation, with possible long-term effects on health and general well-being (Bolan, 1997; Stokols and Schumacher, 1982).

Historians have devoted scarce attention to local residential mobility in past societies. Rather than considering the process of mobility itself, research has focused on its effects in the composition of a sample population at any given point in time. This approach is especially useful when measuring the intensity, characteristics and direction of immigration, as well as the re-definition and development of some urban sectors. Such processes might involve consistent flows of people and change deeply the socio-economic features of wide geographical areas, consequently affecting whole communities. Though a discussion of their importance is beyond the scope of this paper, one should not forget that these processes seldom consisted of single and definitive moves, leading straight to new settlement in the place of destination. On the contrary, adaptation to a new environment could take a long time and developed cumulatively along a variety of different routes, affecting the future destiny of those who experienced the changes.

On the other hand, such major flows were not the only reason for population dynamics, since an intense intra-urban mobility was perfectly compatible with a substantial stability in the urban residential pattern. Besides these “structural” flows, mobility was partly the result of what we might define as apparently “brownian” moves, in the sense that they appear purely chaotic or random, and no evident reason can be put forward to justify them. For instance, it is difficult to understand why somebody would want to move from one dwelling to another, when the proposed new residence was just in front of the old one; yet in mid-nineteenth-century Venice most moves were of this kind. On closer inspection, however, the contrasting of macro or structural flows and micro or “individual” moves is revealed to be formally incorrect and substantially misleading as a scholarly method: essentially, the latter were nothing more than components of the former. In the first case, we compare the effects of residential mobility, usually measured at the aggregate level; in the second, the reasons or requisites for moving, analyzed at the individual level, are taken into account. Rather, the aggregate outcome of moves should be considered as the result of the interaction between subjective micro-determinants and external constraints. For instance, the possibility of encountering the pressure of an economic crisis depended, among other things, on the solidarity and support one could receive from kin and neighbors. Such a factor could have a double effect, reducing the risk of moving for those who were deeply rooted in the community, while pushing those who were not in a favorable position either to poorer urban districts or to areas where they might be closer to relatives and friends. However, whilst a widow might try to join the household of her daughter, or at least try not to settle too far away from her, the exact contrary could also happen.

Consider an example from the Venetian population register, analyzed in this paper. Born in Verona in 1815, Aronne S. was an unskilled laborer. In 1850 he lived in the ancient Jewish Ghetto of Venice with his wife, Nina M., a step-daughter, Carolina P., and his own children Elisa, Enrichetta, Emilia, Lazzaro, Alessandro, David, Giacomo, whose ages ranged from one to seventeen. From 1850 to 1869–the period documented by our sources–Aronne changed residence eleven times, though always staying in the Ghetto area or in its closer outskirts. During this same interval, the composition of his family also changed radically, as a result of new births, deaths, marriages and moves. In 1852 his six-year-old son David died. In 1852 and 1854 Aronne and Nina had two more daughters, Giuseppina and Giulia, but the latter died soon after her birth. In 1854 Venturina F., Nina’s widowed mother, joined their household. She used to live with her other son, David, but preferred to find a different settlement when David gave hospitality also to his widowed mother-in-law: this was either going to be too explosive a social mix, or simply too cumbersome a domestic situation for David, who was a singer in the Synagogue and had six children to raise. But soon grandchildren also arrived. In 1852, at the same time as her mother, Carolina had an illegitimate son. Four years later she settled on her own with her son, though she probably never got married. On the contrary, Enrichetta married just a few days before giving birth to her first child, in 1855, and settled in a house in the Ghetto, quite close to her parents. Three years later it was Emily’s turn to marry and leave her parental home. It would seem that a model of neo-local family formation is at work here. However, if we check the addresses where the different families lived, we realize that things were more complex than they appear. Instead of settling on her own, Emily preferred, or maybe was obliged, to go and live with her sister Enrichetta, and she was followed by their grandmother. Venturina and the two married sisters cohabited until 1861, when Enrichetta and her family moved back to her parents’ house. In 1864 the whole family gathered together again in Emily’s house, but this was also only a temporary solution, since two years later Aronne left his mother-in-law and the two married daughters and moved back to the house where he used to live in 1850. Here Abramo, the natural son that Lazzaro had from Bellina T., was born in 1868.

The case of Aronne S. and his family offers a suggestive insight into the variety and complexity of living arrangements experienced by the Venetian population in the nineteenth century. It seems difficult to find any particular model or regularity in the restless mobility and repeated re-configuration of Aronne’s family: nonetheless, the extreme flexibility and volatility of residential choices is quite clearly visible. On the other hand, we should not restrict ourselves to considering adaptations in household structures as the only means for approaching some critical period or phase of the family life-cycle. The wider relational context in which families existed could be equally important from this point of view. In particular, as far as the possibility of giving support to or receiving support from relatives is considered, proximity was often an effective alternative to cohabitation. In both cases, in an urban pattern it was largely through residential mobility that individuals and families tried to adapt their living environment to meet their changing needs.




Literature review

Sources providing systematic information on intra-urban mobility in past societies are quite rare and require complex and time-consuming processing. However, results are also generally rewarding. Calabi (1996) has highlighted masterfully the strategy followed by the Venetian Jews who abandoned the Ghetto after 1797 to progressively scatter in different areas of the city; indeed, they were always concerned to organize a “friendly” neighborhood around them, especially in the initial phase of their relocation. In his study on Turin at the beginning of this century, Gribaudi (1987) showed that rural immigrants followed two different patterns of intra-urban mobility. Those who changed their residence more frequently and settled in areas less segregated and socially diversified, were more likely to experience a rapid improvement in their social position: a result that is consistent with analyses on the effects of neighborhood in contemporary societies (Brooks-Gunn, Duncan, Kato Klebanov, and Sealand, 1993). Finally, the extensive research on nineteenth-century Milan by Olivier Faron (1997) and the analysis on mobility in late-nineteenth-century Montreal by Jason A. Gilliland (1998), must be added to this list. It is not by chance that all these studies–with the exception of Gilliland’s–rely heavily upon population registers. Such source material is invaluable in documenting population dynamics at the micro-level, and consequently much of the research presented here is based upon this type of data.

Information on residential mobility in contemporary societies is much more readily available and has been the object of numerous analyses by sociologists and demographers. Since the classic study by Rossi (1955), research has focused mainly on factors that forced families to move. Aspects such as the age and education of the head of the family, and the size, composition and social standing of the household were found to be particularly relevant in explaining differential mobility (Speare, Goldstein, and Frey, 1975). Most of these factors are clearly linked to the family life-cycle. As one might expect, young adults are more inclined to changes in residence (Long, 1988), whilst families with children usually prefer to avoid moves that might perturb the socialization processes of their offspring (Long 1972). Similarly, overcrowded households are likely to relocate, looking for dwellings that better suit their circumstances (McHugh, Gober, and Reid, 1990).

While social status is only weakly correlated to frequent mobility, it has a substantial effect on the direction taken, especially when the choice is between the central city or the suburbs (Fuguitt and Brown, 1990; Nelson and Edwards, 1993). Particular attention has been devoted to the various factors that influenced the process of suburbanization and social and racial segregation in American cities (Alba and Logan, 1991). Many studies have revealed how a place stratification model worked, underlining the structural constraints set up to discriminate against disadvantaged groups, especially African Americans, by actually compelling their mobility within restricted urban areas (Logan and Alba, 1993). Further analyses, however, have also stressed that other “positive” factors can discourage blacks from leaving predominantly black neighborhoods. Kin and friendship networks, as well as peculiar “local” services and institutions, provide blacks with important social capital that they are not willing to give up (Madigan and Hogan, 1991; South and Crowder, 1997). Of course the question remains about how much such a need of community support is itself a consequence, both cultural and material, of social and economic discrimination. Nonetheless the same care for maintaining kin relations, particularly between parents and their adult offspring, is not typical only of segregated areas. In contemporary eastern societies, such as China, Taiwan and Japan, proximity is considered a substitute for traditional cohabitation, and it is obviously relevant for frequent intergenerational contact and mutual help (Bian, Logan and Bian, 1998; Hermalin, Ofstedal and Chi, 1992; Martin and Tsuya, 1991). On the other hand, while the extension and depth of neighborhood relations may influence the propensity for relocation, the very nature of residential mobility itself–whether forced or not, frequent or not, for longer or shorter distances–can affect subsequent attachment to a neighborhood and involvement in its community life (Bolan 1997; Gerson, Stueve, and Fischer 1977).
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Matrice des origines
Arrivée

Origine Notre-Dame Saint-Jean Saint-Médard Saint-Michel Saint-Nicolas Saint-Pierre Saint-Philibert
Notre-Dame 60,0% *19,1% 0,0% 11,4% 12,5% 0,0% 3,4%
Saint-Jean 18,7% 53,0% 20,0% 5,1% 4,5% 9.1% 12,1%
Saint-Médard 1,3% 3.5% 65,0% 5,1% 0,0% 3,0% 0,0%
Saint-Michel 10,7% 6,1% 5.0% 60,8% 4.5% 18.2% 8,6%
Saint-Nicolas *6,7% 2,6% 0,0% 8,9% 78,4% 0,0% 0,0%
Saint-Pierre 0,0% 7,0% 10,0% 5,1% 0,0% 66,7% 0,0%
Saint-Philibert 2,7% 8,7% 0,0% 3,8% 0,0% 3,0% 75,9%
Total 100,0% _ 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

*19.1% des 115 arrivants a Saint-Jean bien renseignés viennent de Notre-Dame ;
*6.7% des 75 arrivées a Notre-Dame bien renseignées sont le fait de feux originaires de Saint-Nicolas.

Total
19.0%
20,7%

4,9%
16,.9%
17.9%

7,7%
12,8%

100,0%
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Matrice des destinations

Arrivée
Origine Notre-Dame Saint-Jean Saint-Médard Saint-Michel Saint-Nicolas Saint-Pierre Saint-Philibert
Notre-Dame 50,6% 24,7% 0,0% 10,1% 12,4% 0,0% 2,2%
Saint-Jean *14,4% 62,9% 4,1% 4,1% 4,1% 3,1% 7.2%
Saint-Médard 4,3% 17,4% 56,5% 17,4% 0,0% 43% 0,0%
Saint-Michel 10,1% 8,9% 1,3% 60,8% 5,1% 7,6% 6,3%
Saint-Nicolas 6,0% 3,6% 0,0% 8,3% 82,1% 0,0% 0,0%
Saint-Pierre 0,0% *22,2% 5,6% 11,1% 0,0% 61,1% 0,0%
Saint-Philibert 3.3% 16,7% 0,0% 5.0% 0,0% 1,7% 73,3%
Total 16,0% 24,6% 4.3% 16,9% 18,8% 7.1% 12,4%

*22.2% des 36 départs de Saint-Pierre bien renseignés se font vers Saint-Jean ;
*14.4% des 97 partants de Saint-Jean bien renseignés ont pour destination Notre-Dame.

Total
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
100,0%
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Nb initial Part de la rue Départs Part des dép. Arrivées Part des arr. Solde net Nbfinal  Bilan
de fewx _dsle nbiinitial de fewx ds le nb initial de feux dsle nbinitial de feux (nb fewx) de feux (en %)
478+14 100,0% 14142 29,1% 8042 16,7% -12,4%

=492 =143 =82 -61 431

0 0.0% 0 2 2 2

14 2.8% 3 21.4% i 71% -2 12 -143%

14 2,8% 5 35.7% 6 42.9% 1 15 7.1%

49 10.0% 7 14,3% 4 8.2% -3 46 -6.1%

28 5.7% 9 32.1% 6 21.4% -3 25 -10.7%

27 5.5% 10 37.0% < 25.9% -3 24 -11.1%

46 9.3% 10 21.7% 7 15.2% 3 43 -65%

32+14 9.3% 1342 32.6% 9+2 23.9% -4 42 -87%

58 11.8% 21 36.2% 10 17.2% -1 47 -19.0%

96 19.5% 27 28.1% 13 13.5% -14 82 -14.6%

114 23.2% 36 31.6% 15 13.2% =21 93 -184%

626-14 100,0% 31,0% 128-2 20,6% -10,5%

=612 =126 -64 548

0 0.0% 5 5 5

31 5.1% 12,9% 3 9.7% -1 30 -32%

21 3.4% 23.8% 5 23.8% 0 21 00%

22 3.6% 40,9% 2 9.1% -7 15 -31.8%

37 6,0% 24,3% 6 16.2% -3 34 -81%

25 4.1% 10 40.0% 6 24.0% -4 21 -16,0%

36 5.9% 2 33.3% 4 11.1% -8 28 -222%

87 14.2% 17 19.5% 23 26.4% 6 93 69%

44 7.2% 22 50.0% 9 20.5% -13 31 -29.5%

51 8.3% 2 47.1% 20 39.2% -4 47 -7.8%

116 19.0% 36 31.0% 22 19.0% -14 102 -12,1%

29.6% 21 14.8% 21 121 -14.8%

Rue des grands & petits champs - 6 - 142 23.2% 42
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Matrice des origines

Arrivée

Origine Indét. MEU MIU-Indet Notre-Dame Saint-Jean Saint-Médard Saint-Michel Saint-Nicolas Saint-Pierre Saint-Philibert Total
Ext. Dijon 00% 00% 0,0% 0,0% 0,8% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 27% 03%
Indét. 00% 0,0% 0,0% 6,3% 9.4% 9,1% 8,0% 33% 83% 189%  51%
Int. Dijon 00% 00% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% L1% L1% 0,0% 00%  02%
Notre-Dame 12,5% 158% 9.8% v 56,3% 17,2% 0,0% 10,3% 12,0% 0,0% 2,7% 156%
Saint-Jean 24,0% 251% 24,4% 17,5% 47,1% *182% 4,6% 4,3% 8,3% 9.5% 212%
Saint-M édard 63% 20% 9.8% 1,3% 3,1% 59,1% 4,6% 0,0% 2.8% 00%  4,6%
Saint-Michel 19,8% *22,4 % 24,4% 10,0% 5,5% 4,5% 552% 4,3% 16,7% 68% 17,8%
Saint-Nicolas 146% 14,5% 9.8% 63% 23% 0,0% 8,0% 75.0% 0,0% 00% 153%
Saint-Pierre 83% 39% 19,5% 0,0% 6,3% 9,1% 4,6% 0.0% 61,1% 00%  73%
Saint-Philibert 14,6% 158% 24% 2,5% 78% 0,0% 3,4% 0,0% 2.8% 595% 12,5%
Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

Lire ainsi : *22.4 % des migrants extra urbains viennent de Saint-Michel ; *18.2 % des arrivants A Saint-Médard sont originaires de Saint-Jean.
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Source : Archives départementales de la Cote d'Or, B 11486, cahier 2, f* 18v°
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Matrice des destinations

Arrivée
Origine Indét. MEU MIU-Indet Notre-Dame Saint-Jean Saint-Médard Saint-Michel Saint-Nicolas Saint-Pierre Saint-Philibert ~ Total
Ext. Dijon 00% 00% 0,0% 0,0% 33,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 66,7% 100,0%
Indér. 00% 0,0% 0,0% 10,9% 26,1% 4,3% 152% 6,5% 6.5% 30,4% 100,0%
Int. Dijon 00% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 50,0% 50,0% 0,0% 0,0% 100,0%
Notre-Dame *170% 17.0% 28% 31.9% 15,6% 0,0% 6,4% 7,8% 0,0% 14% 100,0%
Saint-Jean 240% 20,3% 52% 13% 31.8% 2,1% 2,1% 2,1% 1,6% 3,6% 100,0%
Saint-M édard 286% 71% 9,5% 2,4% 9.5% 31,0% 9,5% 0,0% 24% 0,0% 100,0%
Saint-Michel 23,6% 21,1% 6,2% 50% 43% 0.6% 29.8% 2,5% 3,7% 3,1% 100,0%
Saint-Nicolas 203% 159% 2,9% 3,6% 22% 0,0% 51% 50,0% 0,0% 0,0% 100,0%
Saint-Pierre 242%  9,1% 12,1% 0,0% 12,1 % 3,0% 6,1% 0,0% 333% 0,0% 100,0%
Saint-Philibert 248% 212% 0.9% 1,8% 8.8% 0.0% 2.7% 0.0% 0,9% 389% 100,0%
Total 212% 16.8% 4.5% 8.8% 14.2% 24% 9.6% 102% 4.0% 82% 100,0%

*17.0 % des départs de Notre-Dame se font vers une destination inconn

3 +12.1 % des départs de Saint-Pierre se font a destination de Saint-Jean.
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Source : Archives départementales de la Céte d'Or, B 11574, cahier 2, f° 7v°
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Matrice brute

Arrivée
Origine Notre-Dame Saint-Jean Saint-Médard Saint-Michel Saint-Nicolas Saint-Pierre Saint-Philibert ~ Total %  Part de la paroisse Part des feux mig.
dansle corpus de la paroisse
Notre-Dame 45 2 0 9 1 0 2 89 19,0% 152% 18.6%
Saint-ean 14 61 4 4 4 3 7 97 207% *19.9% 15.5%
Saint-Médard 1 4 13 4 0 1 0 23 49% 4.8% 15.2%
Saint-Michel 8 7 i 48 4 6 519 169% 20,0% 12.5%
Saint-Nicolas 5 3 0 7 69 0 0 84 179% 19.4% «13.7%
Saint-Pierre 0 8 2 4 0 2 0 36 77% 74% 154%
Saint-Philibert 2 10 0 0 1 44 60 128% 133% 14.4%
Total *75 115 20 79 88 33 58 468 1000% 100,0% 14,9%
% *16.0%  24.6% 43% 16.9% 18.8% 71% 124% 100.0%

*les 75 arrivées & Notre-Dame représente 16.0% des 468 MIU parfaitement renseignées ;

#+19.9% des feux du corpus sont initialement présents dans la paroisse Notre-Dame ;

+les 97 départs de Saint-Jean représentent 20.7% des 468 MIU parfaitement renseignées ;

++13.7% des feux de la paroisse Saint-Nicolas (c-3-d des feux dont la orésence Ia olus ancienne est attestée dans Ia paroisse Saint-Nicolas) sont mierants au cours de la oériode examinée.
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Données brutes

(Occurrences = chefs de feux identifiés, sans double compte)

Paroisse
Notre-Dame
Saint-Jean
Saint-Médard
Saint-Michel
Saint-Nicolas
Saint-Pierre
Saint-Philibert
Total

Femmes
81
127
38
119
99
62
91
617

Sexe

Hommes Indet.
384 1
490 1
109 0
502 S
501 5
166 3
324 1
2476 16

Profils lignes

Mult.
12
8

N WSS

Total
478
626
151
630
611
234
418

3148

(Part des chefs de feux de chaque sexe par paroisse)

Paroisse
Notre-Dame
Saint-Jean
Saint-Médard
Saint-Michel
Saint-Nicolas
Saint-Pierre
Saint-Philibert
Total

Femmes

16,9 %
20,3 %
252 %
18,9 %
16,2 %
26,5 %
218 %
19,6 %

Sexe

Hommes Indet.
80,3 % 0,2 %
78,3 % 0,2 %
72,2 % 0,0 %
79,7 % 0,8 %
82,0 % 0,8 %
70,9 % 1,3%
77,5 % 0,2 %
78,7 % 0,5 %

Profils colonnes

Muit.
25%
1,3 %
2,6 %
0,6 %
1,0 %
1,3 %
0,5 %
1,2%

Total
100,0 %
100,0 %
100,0 %
100,0 %
100,0 %
100,0 %
100,0 %
100,0 %

(Part de chaque paroisse dans les occurrences d’un sexe d éterminé)

Paroisse
Notre-Dame
Saint-Jean
Saint-Médard
Saint-Michel
Saint-Nicolas
Saint-Pierre
Saint-Philibert
Total

Femmes

13,1 %
20,6 %
6,2 %
19,3 %
16,0 %
10,0 %
14,7 %
100,0 %

Sexe

Hommes Indet.
15,5 % 6,3 %
19,8 % 6,3 %
4,4 % 0,0 %
20,3 % 31,3 %
20,2 % 313%
6,7 % 18,8 %
13,1 % 6,3 %
100,0%  100,0%

Mult.
30,8 %
20,5 %
10,3 %
10,3 %
154 %
7,7 %
51%
100,0 %

Total
15,2 %
19,9 %
4.8 %
20,0 %
19,4 %
7.4 %
13,3 %
100,0 %

NB : Mult = homme et femme désignés simultanément dans un méme dénombrement, ou successivement
dans des dénombrements différents, comme chefs de feu.
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Migration
dont migrations indeterminées (MI)
dont migrations intra urbaines (MIU)
dont migrations extra urbaines (MEU)
dont migrants nouveaux venus (MNV)
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Autres cas
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Matrice brute

Arrivée

Origine Indét. MEU MIU-Indet Notre-Dame Saint-Jean Saint-Médard Saint-Michel Saint-Nicolas Saint-Pierre Saint-Philibert ~ Total
Ext. Dijon 0 0 0 0 1 0 0 0 0 2 3
Indét. 0 0 0 5 12 2 7 3 3 14 46
Int. Dijon 0 0 0 0 0 1 1 0 0 2
Notre-Dame 24 24 4 22 0 9 11 0 2 141
Saint-Jean 46 39 10 61 4 4 4 3 7 192
Saint-M édard 12 3 4 4 13 4 0 1 0 42
Saint-Michel 38 34 10 7 1 48 4 6 5 161
Saint-Nicolas 28 22 4 3 0 7 69 0 0 138
Saint-Pierre 16 6 8 8 2 4 0 22 0 66
Saint-Philibert 28 24 1 10 0 3 0 1 44 13
Total 192 152 41 128 22 87 92 36 74 904

indéterminéc ; Ext. Dijon = cxtéricur Dijon ; Int. Dijon = intérieur de Dijon.
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